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Présentation de l'éditeur


	Fracture sociale, archipélisation, ghettoïsation, ces termes sont régulièrement évoqués pour décrire une France déchirée sous l’effet des individualismes et des replis communautaristes, en proie à un délitement de toutes parts. 


	En s’appuyant sur des enquêtes menées depuis quarante ans par le Crédoc et sur ses propres travaux d’observation, Sandra Hoibian révèle une société aux aspirations bien différentes. 


	La Mosaïque française décrit le mouvement de longue haleine qui a conduit nos concitoyens à un désir de singularité et de reconnaissance. Cet essai pugnace autant qu’argumenté montre comment ensuite l’idéologie de compétition a mené les individus à s’opposer les uns aux autres. Il propose d’en finir avec une société des gagnants et des perdants qui abîme la cohésion sociale, et suggère des solutions.


	Sandra Hoibian nous invite à sortir des représentations négatives dans lesquelles notre pays est enfermé pour défendre, sans angélisme mais avec conviction, l’horizon d’une France envisagée comme une mosaïque, où la somme des individualités peut permettre de (re)faire société. 





Directrice générale du Crédoc (Centre de recherche pour l’étude et l’observation des conditions de vie), Sandra Hoibian est sociologue. Ses travaux portent sur les différentes dimensions de la cohésion sociale : lien social, engagement, valeurs, rapport aux institutions, inégalités.




La Mosaïque française


Comment (re)faire société aujourd’hui



À mes parents, Anna et Aron Sitbon, 
et mes enfants Maia, Thaïs et Nil




Préface


La France a connu à l’été 2024 une période inédite avec la dissolution de l’Assemblée nationale par le président de la République. Les élections législatives ont acté la forte poussée du Rassemblement national (RN) observée aux européennes, tandis que la mobilisation d’un front républicain a transformé le paysage parlementaire. La tripartition de l’Assemblée semble signer pour un moment la carte politique du pays, avec une difficulté à imaginer quelle majorité, ou consensus, pourrait se dessiner.


 


Travaillant depuis longtemps sur les mouvements de fond de la société française, je vois dans ces événements le résultat de la logique délétère de la compétition entre individus qui prévaut et s’accentue depuis quarante ans et que je décris dans cet ouvrage. Poussés à être des entrepreneurs d’eux-mêmes, stigmatisés lorsqu’ils n’y parviennent pas, les Français ont trop longtemps été mis en défaut par la classe politique alors même qu’ils ne détiennent pas vraiment les clés de leur autonomie. Comment être mobile géographiquement alors que la crise du logement perdure depuis vingt ans et que les logements sont devenus inaccessibles pour beaucoup ? Comment « saisir les opportunités » d’un monde où l’agilité est érigée en valeur cardinale lorsque prendre sa voiture devient un luxe ? Comment enfin faire confiance à une classe politique qui pointe toujours et avant tout une prétendue « responsabilité individuelle » comme l’alpha et l’oméga du vivre-ensemble ?


L’analyse du mouvement des Gilets jaunes que je conduis dans cet ouvrage donne des clés pour comprendre le succès actuel du RN. L’impossible concrétisation satisfaisante de « l’égalité des chances », la persistance et l’étendue des inégalités et la peur du déclassement se traduisent par du ressentiment et du rejet (des politiques, des riches, des étrangers). Au-delà des questions d’égalité sur la ligne de départ et en imaginant que puissent être réellement gommés ou compensés les avantages ou handicaps de chacun, la logique généralisée de compétition a pour effet que chacun regarde et se compare en permanence à ceux qui l’entourent, et cela mine la cohésion sociale. La compétition n’inquiète pas seulement les premiers concernés par les emplois routiniers et sans sécurité mais aussi les classes moyennes qui se sentent menacées. Chacun (classes moyennes, catégories modestes, hauts revenus) a l’impression que d’autres tirent mieux leur épingle du jeu et « profitent du système ». Dans cette mécanique où tout le monde a le sentiment d’être lésé, sont tour à tour vilipendés les pauvres, les riches, les immigrés… en un mot : les autres.


Je reconnais également, y compris sous des formes que nous sommes fondés à regretter et qu’il faudra analyser, l’expression d’aspirations au vivre-ensemble documentées par mes travaux. Aspirations qui contredisent très largement les caricatures du délitement de la société française qui ont le vent en poupe dans les médias et dans l’opinion publique, contribuant à fausser les représentations et à influer sur les votes. La France est une mosaïque d’individualités aux identités multiples bien davantage qu’un archipel de communautés refermées sur elles-mêmes. Les analystes politiques l’ont clairement mis en avant, le vote Rassemblement national n’est plus, comme il l’a longtemps été, un vote protestataire mais désormais un vote d’adhésion. D’adhésion à une revendication de fierté d’une France qui refuse de se sentir la perdante de la compétition dite « méritocratique » et qui se crispe contre un communautarisme fantasmé, largement nourri par la machine médiatique et politique. D’adhésion nostalgique envers un passé paré artificiellement d’une aura fabriquée en de nombreux points.


 


Comment dès lors sortir de ce cercle vicieux du sentiment de déclassement et de manque de projection dans l’avenir ? Il me semble qu’il est désormais urgent de sortir de la valorisation du modèle « méritocratique » de compétition entre individus qui, loin de créer de la justice sociale, fait le lit du ressentiment et d’un désir de revanche. Quel imaginaire lui substituer ? C’est aussi l’enjeu de ce livre. Il est impératif, chacun le sent bien, de développer un modèle exigeant permettant à chacun de trouver une place selon ses talents et ses forces pour prendre place dans une mosaïque qui fait sens et met l’horizon du « faire ensemble » en ligne de mire. Est-ce là une illusion de douce rêveuse ? Je ne le crois pas. Il s’agit en revanche de mener une révolution à trois cent soixante degrés. Au lieu de privilégier les qualités de leadership et de gagnant, le modèle de la coopération que je propose invite à valoriser l’humilité et la capacité de compromis. Au lieu de juger sans cesse les élèves sur leurs compétences personnelles, il conviendrait d’évaluer des équipes projets sur leur capacité à travailler ensemble et à arriver à bon port en mobilisant les compétences des membres du groupe. La même logique pourrait prévaloir en entreprise tant on sait qu’aujourd’hui l’innovation et la créativité prospèrent dans les espaces coopératifs et horizontaux.


La mosaïque française constituée de quelque 70 millions d’individualités semble aujourd’hui se cristalliser autour d’une situation sans perspective. Je prends le pari qu’un changement des imaginaires et des pratiques pourrait, assez rapidement, opérer une réconciliation et construire une société qui, au lieu de se tourner vers un passé fantasmé, retrouverait le goût de la projection dans un futur inspirant.






Introduction


La fracture sociale1, L’Archipel français2, La France périphérique3, Les Territoires perdus de la République4, Le Ghetto français5… les titres d’ouvrages et expressions qui dépeignent une France fragmentée se délitant de toutes parts se succèdent dans une mélopée sinistre, rencontrant un très fort écho aussi bien auprès du grand public, des politiques, que des médias et se traduisant de manière désormais récurrente dans les urnes de différentes manières. Pas une semaine sans que soit convoquée la notion de « vivre-ensemble », le plus souvent sur un ton grandiloquent, pour déplorer une cohésion sociale dégradée voire un état de crise sociale quasi permanente. La nation se désagrégerait ainsi de toutes parts. Il faut dire que les symptômes de ce mal-être semblent patents : émeutes à répétition, radicalité, polarisation des opinions, abstention, délitement de la confiance dans les institutions, incivilités, éclatement de la représentation parlementaire, communautarisme…


Les études que j’ai pu mener au Centre de recherche pour l’étude et l’observation des conditions de vie (Crédoc) sur l’évolution de la société française, de ses valeurs, de ses modes de vie au cours des cinquante dernières années, montrent une réalité moins univoque. Un corps social avec des parts d’ombre mais aussi de lumière, que je tâcherai de décrire et d’analyser précisément tout au long de cet ouvrage. Sans artifice, mais également sans lunettes noires. Parce qu’il me semble que pour dessiner de nouveaux chemins à la cohésion sociale, il faut saisir la réalité dans ses différentes nuances. Ne pas seulement s’arrêter aux sources d’angoisses et de peurs qui taraudent chaque génération : parler des divers maux qui minent le vivre-ensemble mais embrasser aussi les dynamiques à l’œuvre qui le renforcent.


L’image de l’archipel français6 composé d’une myriade grandissante de micro-communautés, enfermées sur elles-mêmes a, en particulier, connu un très grand écho dans l’espace public. Pourtant, les données des enquêtes sociologiques de long terme dépeignent une réalité et une dynamique moins sombre. Sait-on suffisamment que les enquêtes sociologiques mesurent une montée des valeurs de tolérance sur la longue période ? Que la participation à des communautés est le plus souvent plurielle, avec des affiliations multiples et non exclusives, constituant un marchepied vers le vivre-ensemble ? Que les jeunes générations, si souvent décriées, sont en réalité très engagées en tant que citoyens, choisissant des modes d’action différents de leurs aînés mais à l’efficacité possiblement plus forte ? Huit personnes sur dix dépeignent une cohésion sociale fragilisée, mais on ne dit pas avec autant de force que les Français sont tout aussi nombreux à se sentir personnellement intégrés. Peut-on sérieusement considérer qu’une société se délite dangereusement quand la très grande majorité de ses membres y est très attachée ? Inégalités, intégration par le travail, engagement citoyen, tensions sociales, sentiment d’appartenance… Je chercherai dans un premier temps à faire le point à la fois sur ce que nous disent les enquêtes sociologiques de la réalité de la cohésion sociale et sur les représentations dominantes à son sujet dans l’opinion.


Je démentirai en particulier la petite musique de fond qui accuse nos concitoyens d’individualisme, c’est-à-dire d’être des personnes gouvernées uniquement par la recherche de leur seul intérêt. Plutôt que de caricaturer une société d’individus égocentriques penchés sur leurs profils Instagram, je donnerai à voir des modes de vie marqués par la quête de singularité et de différenciation. Nos concitoyens ont peut-être choisi avec soin un prénom unique pour leurs enfants qui leur rappelle une filiation territoriale ou un film qu’ils ont adoré. Ils ont possiblement quitté leur compagne ou leur compagnon car celle-ci ou celui-ci ne leur permettait plus d’être pleinement eux-mêmes. Ils ont pour certains concocté leur propre mode d’alimentation, en piochant çà et là dans les recommandations de tel ou tel. Ces comportements, à mon sens, ne relèvent pas proprement d’une logique égoïste, mais plutôt de l’envie de chacun de suivre sa propre voie, son propre chemin. Plutôt que de parler d’individualisme, les sociologues parlent « d’individualisation ». Je reviendrai ainsi dans le détail sur cette tendance structurante de notre société. J’en donnerai plusieurs exemples dans des domaines très différents de la vie des Français : dans leur rapport au corps et aux nouvelles possibilités de « l’augmenter », dans leur rapport au travail et à l’emploi, dans leur rapport au monde numérique. Certains pourront s’en réjouir et le considérer comme la marque d’une forme de liberté nouvelle. D’autres, au contraire, regretter cette évolution, s’en trouver désemparés et appeler de leurs vœux le retour des anciens cadres (Église, partis politiques et syndicats, entreprise, etc.) qui structuraient la vie en commun.


Ces exhortations ne sont d’aucune utilité. Repeindre en noir sous l’accusation d’individualisme l’aspiration contemporaine à se constituer comme individu autonome et libre de ses choix est non seulement inexact mais aussi parfaitement vain. Cette lame de fond sociétale prend ses racines depuis des siècles (Renaissance, Révolution française…). Il ne s’agit pas d’un accident de l’histoire des sociétés occidentales contemporaines, mais bien d’un véritable mouvement profond, qui n’est pas près de s’arrêter. J’en dirai succinctement quelques mots.


Du reste, cette dynamique n’est intrinsèquement ni bonne ni mauvaise pour le vivre-ensemble. Son accélération au cours des cinquante dernières années implique, en revanche, de la prendre en compte pour ce qu’elle est vraiment, de la regarder sans détour et de la comprendre pour dessiner des chemins de vie en commun. Ce constat est exigeant, il demande beaucoup d’imagination et d’efforts pour créer des nouveaux espaces permettant d’articuler l’envie d’être soi et la vie ensemble. Je défends l’idée que l’abandon des anciens cadres (religion, idéologie, république…) n’est que la conséquence de ce mouvement. Et que, pour bâtir une société plus unie, il faut rapidement s’emparer de la tendance sociétale majeure que représente l’individualisation, et composer avec. Et même composer beaucoup mieux avec, sous peine de voir se multiplier les tensions sociales.


En réalité, en étudiant dans le détail les tensions entre individu et société dans différents domaines de la vie des Français et de leurs représentations (rapport au corps, numérique, logement, lien social, emploi, engagement, regard sur la cohésion sociale), il apparaît que c’est surtout l’association de l’individualisation avec un imaginaire pétri d’une compétition « méritocratique » qui conduit la société française dans l’impasse. L’exemple du mouvement des Gilets jaunes, et l’étude de la « crise du logement » sont ainsi étudiés comme des illustrations emblématiques des écueils de cette logique, aujourd’hui hégémonique. En analysant de manière documentée et approfondie de nombreuses facettes de la vie de la population française au cours des cinquante dernières années, de ses aspirations, de ses déceptions, je cherche à donner à voir la société, et la réalité du collectif, avec ses failles et ses lignes de force.


Dès lors, je proposerai des pistes pour une cohésion sociale renouvelée au XXIe siècle et mettrai en particulier en avant l’espoir représenté par les nouveaux modes de coopération qui permettent, me semble-t‑il, à la fois d’être soi et de vivre-ensemble.







I

L’enfer, c’est les autres1



1

Lunettes noires pour une France 
entre gris clair et gris foncé1



Puisque la cohésion sociale est au cœur de mon propos, il me faut rapidement expliquer ce qu’elle désigne. J’en profiterai pour dépeindre les réalités de ses différentes facettes dans l’Hexagone. D’un mot, l’expression pourrait désigner la qualité d’une société. La mesure du « bien-être » se centre du point de vue de l’individu. La cohésion sociale désigne le bien-être d’un collectif. Il s’agit de comprendre « ce qui nous rassemble », selon Michel Forsé et Maxime Parodi. En témoigne, l’étymologie du mot « cohésion », cohaesum en latin qui signifie « être attaché ensemble » (Centre de ressources textuelles et lexicales).


Pour prolonger, on peut distinguer trois grandes dimensions qui structurent la cohésion d’une société : elle est à la fois économique, politique et culturelle.


La cohésion est forte…


– Lorsque les inégalités économiques sont faibles et que les individus sont intégrés sur le marché du travail : il s’agit là de la dimension économique.


– Lorsque les institutions sont légitimes, car ce sont elles qui peuvent agir comme médiateurs de conflit, et que les individus sont impliqués, participent activement à la vie collective via par exemple un engagement associatif ou politique : on évoque ici la dimension politique de la cohésion sociale.


– Lorsqu’il existe une tolérance des différences (plutôt que le rejet d’autrui), que le lien social est fort et que l’on a le sentiment de faire partie d’une communauté, de partager des valeurs, autant de qualités qui fondent la cohésion sociale sur le plan culturel.



La passion de l’égalité2


La question des inégalités est au cœur de la définition proposée par le Conseil de l’Europe (2008) : « La cohésion sociale est la capacité de la société à assurer le bien-être de tous et éviter les disparités et les polarisations […] le bien-être ne peut être atteint s’il n’est pas partagé. Une partie de l’humanité ne peut vivre bien si l’autre est dans le mal-être ou si elle y parvient aux dépens des générations futures, en léguant à ses propres enfants et petits-enfants un monde incertain, aux ressources appauvries. »


Difficile en effet de vivre dans une société apaisée si les écarts entre individus ou catégories sont trop importants. Difficile de considérer comme harmonieuse une société où la mobilité sociale serait entravée. Surtout si les écarts de situations ou de parcours ne sont pas perçus comme justifiés. Les Français sont sur le sujet, et de longue date, convaincus de la forte présence d’inégalités. À chaque sondage effectué au cours des trente dernières années, entre sept et neuf personnes sur dix estiment que les inégalités s’aggravent. En filigrane, l’idée que les frontières se brouillent entre les catégories sociales progresse quelque peu mais reste très nettement minoritaire.


Cette conviction est culturellement chevillée au corps social. Quelles que soient les enquêtes et les formulations des questions, les Français sont très fortement convaincus que les inégalités sont trop grandes au pays des Lumières. Dans l’enquête de la Commission européenne menée en 2022, 45 % de nos concitoyens déplorent de trop forts écarts de richesse. Les Grecs ou les Espagnols sont seulement 35 % dans ce cas, soit 10 points de moins, alors que les inégalités sont beaucoup plus marquées dans leurs pays.


Pourtant la représentation d’une France minée par les inégalités résiste difficilement aux comparaisons européennes. Parmi les nombreux indicateurs possibles, j’ai choisi le coefficient de Gini. Plus il est proche de 1 et plus les inégalités sont fortes3. Lorsque l’on compare notre pays à d’autres contrées aux niveaux de richesse comparables, un constat s’impose : la France est un pays où les inégalités de revenu après redistribution (impôts, cotisations et prestations) sont relativement faibles. Le coefficient de Gini est de 0,292, soit un niveau très inférieur à celui mesuré aux États-Unis (0,396) ou au Royaume-Uni (0,355) et finalement assez proche de pays comme la Suède (0,286) ou les Pays-Bas (0,297) souvent valorisés pour leur modèle égalitaire et leur forte cohésion sociale.


Les Français se situent donc, sur cette question, dans un groupe de pays (Allemagne, Autriche, Hongrie, Slovénie) où les populations ont des lunettes grossissantes et sombres : elles s’alarment de fortes inégalités, alors que celles-ci sont parmi les plus faibles en Europe4.


Les Français ont un fort sentiment d’inégalité – qui contraste avec des inégalités de revenu relativement faibles, comparées à d’autres pays européens


[image: Illustration Voir légende]Quand le coefficient est égal à zéro il n’y a pas d’inégalités, quand il est égal à 1 les inégalités sont maximales. Les Français se situent dans le quart nord-ouest du cadran : les inégalités sont plutôt faibles, mais les habitants les jugent très fortes.



Sources : Commission européenne EBS 529 (données 2022), OCDE coefficient de Gini, données les plus récentes (entre 2019 et 2021).




En matière d’inégalités, le pessimisme des Français, ou leur exigence selon les points de vue, est avéré. Leur inquiétude n’est pas complètement dénuée de fondement. Le laboratoire des inégalités mondiales5 montre une forte baisse des inégalités de revenus en France au début du XXe siècle, en liaison avec différents événements majeurs : la crise de 1929, les deux guerres mondiales, le développement d’un état social après la Seconde Guerre mondiale, les politiques favorables au travail après les manifestations sociales de 1968. Mais les chercheurs expliquent qu’au cours des quarante dernières années, les politiques de déréglementation et de libéralisation ont en partie inversé la tendance. Plus récemment, l’inégalité dans le haut de la distribution a augmenté en raison de la réduction de la fiscalité sur les plus riches.


La richesse ne s’arrête pas au revenu. Le patrimoine conditionne de manière centrale la fluidité et la justice d’une société. Sur ce plan, la France se situe aussi parmi les pays occidentaux les moins inégalitaires. Mais le mouvement de diminution des inégalités de patrimoine qui était à l’œuvre depuis l’aube du XXe siècle marque un coup d’arrêt depuis le début des années 1980. La concentration du patrimoine est relativement limitée en France par rapport à d’autres pays comme la Chine ou les États-Unis où les évolutions sont très importantes, mais la tendance est ici orientée à la hausse.


Part du patrimoine possédé par les 1 % les plus riches


[image: Illustration Voir l'explication dans le texte]
Source : World Inequality Lab, 2023.








L’intégration par le travail fragilisée

Deuxième facette économique de la cohésion sociale, l’intégration par le travail. Les différentes évolutions qui traversent le marché de l’emploi français depuis les années 1970 sont très largement documentées et connues : très forte progression des contrats « précaires » (contrats à durée déterminée [CDD]6, intérim), difficultés d’insertion professionnelle des jeunes, chômage de masse depuis les années 1970, récemment jugulé.


Si l’on tente de synthétiser l’état de cette dimension de la cohésion sociale française, on peut estimer que celle-ci a été fragilisée pendant les dernières décennies. L’accès à un emploi stable, en contrat à durée indéterminée (CDI) et rémunérateur est pour le moins un horizon éloigné pour beaucoup. Même avec un taux de chômage au plus bas (7,2 % en 2023), pas moins de 42 % des actifs travaillent sous une autre forme d’emploi que le CDI à temps plein.


Au-delà du statut et de la sécurité qu’il peut conférer, les rythmes de travail autrefois appelés « atypiques » sont devenus légion. Le rythme boulot-métro-dodo du lundi au vendredi ne concerne qu’une courte majorité. Selon la Direction de l’animation de la recherche, des études et des statistiques du ministère du Travail, de l’Emploi et de l’Insertion (Dares), 45 % des salariés travaillaient, en 2021, au moins une fois sur une période de quatre semaines, le soir, la nuit, le samedi ou le dimanche. Un quart travaillait plus de la moitié de leur temps entre 20 heures et minuit, un autre quart au moins deux samedis sur quatre, 5 % ont des journées de travail morcelées en deux périodes séparées par trois heures ou plus… Personnel de ménage aux horaires décalés, vigiles, livreurs, employés du commerce, manutentionnaires dans des entrepôts, professions libérales indépendantes… Le rythme de notre société n’a plus grand-chose de synchrone, avec des jours, des moments de pause différenciés, des statuts qui protègent et d’autres pas. Ces dernières années, s’est ajoutée la révolution du télétravail qui touche désormais un tiers des salariés, avec des disparités énormes selon les catégories professionnelles : les deux tiers des cadres et professions intellectuelles supérieures jouissent aujourd’hui de cette possibilité, quand seulement un tiers des professions intermédiaires, 20 % des employés, et moins de 10 % des ouvriers sont dans le même cas. Après la disparition des syndicats, vient l’effilochement de l’unité de lieu et de temps que créait l’ancienne entreprise.


La multiplication des configurations sape, depuis près de cinquante ans, les fondements de la solidarité « assurantielle ». Au lendemain de la guerre, la Sécurité sociale est en effet bâtie à partir des cotisations des travailleurs. Au fur et à mesure que le marché du travail évolue, se créent des trous dans la raquette de la protection : période sans activité entre deux CDD, faibles retraites des femmes qui constituent le principal bataillon des temps partiels, essor des indépendants non couverts par le système général… Au-delà de l’érosion de la solidarité matérielle et financière offerte par la protection sociale, se délitent aussi différents espaces de socialisation : l’entreprise, les syndicats. Le capitalisme post-industriel introduit une dynamique d’individualisation des situations professionnelles et détricote les anciens collectifs.


Le rejet des dernières réformes (2022 et 2023) visant à allonger les vies professionnelles exprimé par la population est un des signes de la fragilité actuelle du travail comme ciment de la cohésion sociale. Difficile d’être solidaire et présent pour ses pairs lorsque l’on se sent soi-même fragilisé. L’aléa s’est transformé en habitude. Selon l’enquête du Crédoc « Conditions de vie et aspirations » menée en janvier 2023, 68 % des actifs de 40 à 59 ans se disent inquiets de ne pas être suffisamment en bonne santé pour tenir sur leur fin de carrière. Ces inquiétudes sont très ancrées dans les esprits. Ces appréhensions peuvent être reliées à l’intensification du travail qui s’est opérée principalement dans les décennies 1980 et 1990. Des contraintes de rythme se sont ajoutées, plus que substituées, à la pénibilité physique. Par exemple 41 % des actifs déclaraient en 2019 devoir porter des charges lourdes, un taux bien supérieur à celui qui était observé au début des années 1980 (22 % en 1984). En parallèle, 55 % doivent répondre à des demandes extérieures qui nécessitent une réponse immédiate, quand la proportion n’était que de 28 % en 1984.


Les contraintes psychiques s’ajoutent aux difficultés physiques au travail


[image: Illustration Voir légende]Salariés de France métropolitaine.



Sources : Dares, DGAFP, Drees, Insee, enquêtes « Conditions de travail » (1978, 1984, 1991, 1998, 2005, 2013, 2016, 2019).




Une lumière néanmoins dans ce rapide panorama relativement sombre : depuis quelques années, le chômage qui s’était installé dans le paysage comme un ennemi impossible à abattre, recule. Il est en 2023 de 7,3 %, soit un taux proche de celui mesuré en 2008 avant l’effondrement économique de la crise des subprimes. Cette amélioration est-elle durable ? Bien malin celui qui s’essaiera à des prédictions. La pandémie de Covid entraînant l’arrêt brutal et inédit d’un tiers de l’activité économique dans l’Hexagone et dans de nombreux pays occidentaux, le soutien massif de l’État aux entreprises pendant la période, l’invasion de l’Ukraine par la Russie et les tensions occasionnées sur le marché de l’énergie, le déclenchement de la guerre Israël/Hamas… Des événements aux conséquences économiques multiples rendent très complexe la moindre anticipation : l’inflation record calculée entre 2021 et 2022 n’avait pas réellement été anticipée, la diminution très forte des défaillances d’entreprises a duré plus longtemps que prévu alors que beaucoup prévoyaient un « rattrapage » de la période Covid, et donc des pertes d’emploi.


Quoi qu’il en soit, le regard porté par la population sur les chômeurs est révélateur de ce qui fonde l’intégration économique du point de vue de la population. Au cours des deux dernières décennies, l’enquête « Conditions de vie et aspirations » (CDV) du Crédoc mesure entre 57 % et 73 % de la population estimant que, s’ils le voulaient vraiment, les chômeurs pourraient travailler.


Même lorsque le chômage dépasse le seuil symbolique de 10 % de la population active, en 1998, puis entre 2013 et 2016, l’opinion ne bascule pas. La valorisation de la responsabilité individuelle est patente. Avoir un travail est un des moyens de s’intégrer dans la société, selon nos compatriotes qui le voient à la fois comme une source de revenus, d’intégration sociale, de statut et de reconnaissance. Et dans les représentations dominantes, pour avoir un travail, il faut se donner du mal. C’est à chacun de mobiliser ses ressources (compétences, dynamisme personnel, réseau social, etc.), de faire un effort pour s’intégrer. Le regard négatif porté sur la cohésion sociale semble ainsi puiser pour partie son fondement dans une forme d’exigence ou de défiance (selon le positionnement de chacun) vis-à-vis d’autrui. Dit autrement, si enfer tricolore il y a, c’est possiblement à cause « des autres » insuffisamment mobilisés pour travailler quel que soit l’état du marché de l’emploi… En un mot, l’enfer du travail c’est les autres7.





Des citoyens engagés mais peu confiants 
dans les institutions

La cohésion sociale revêt des dimensions économiques, mais aussi politiques et citoyennes. Sans institutions et règles reconnues et jugées légitimes par le plus grand nombre, difficile de vivre ensemble. Or, c’est un fait très largement commenté dans le débat public, la légitimité des institutions est sévèrement remise en cause. Les travaux du Centre de recherches politiques de Sciences Po (Cevipof) en particulier ont dépeint avec précision au cours des dix dernières années l’éloignement, voire la rupture qui s’est opérée entre les citoyens et leurs élus. L’enquête « Conditions de vie et aspirations » converge en ce sens. Au cours des vingt dernières années, la « confiance dans le gouvernement pour résoudre les problèmes qui se posent en France » est orientée à la baisse. Les élections créent parfois de l’espoir. Celle d’Emmanuel Macron en 2017 a suscité un élan d’espérance, aussi bref et fort que l’a été la descente brutale qui s’en est suivie. La crise Covid et la très forte et visible action de l’État, la mise en place de filets de protection sociale d’une ampleur inédite ont redoré brièvement le blason des pouvoirs publics. Mais début 2023, à peine sommes-nous sortis des affres de la pandémie, alors que la contestation de la réforme des retraites est au plus haut, la défiance dans le gouvernement retrouve ses niveaux historiquement élevés.


La confiance dans les gouvernements successifs est orientée à la baisse sur les deux dernières décennies


[image: Illustration Voir l'explication dans le texte]
Source : Crédoc, Enquête « Conditions de vie et aspirations ».




Cette distance se traduit entre autres par la désaffection pour les formes de participation traditionnelle à la vie publique, et notamment la progression de l’abstention à la plupart des échéances électorales.


Concernant la participation et l’implication des citoyens, nombreux sont les contempteurs de notre société. Ceux-ci s’affligent d’une baisse de l’engagement, avec pour thermomètre la désaffection des citoyens pour les partis politiques ou les syndicats, longtemps corps intermédiaires structurants de la République. Si ces indicateurs sont incontestables, l’engagement des citoyens ne peut se réduire à l’observation de ce périmètre. La mécanique de l’individualisation explique en grande partie l’éloignement d’organisations jugées trop rigides et trop verticales, et le succès de nouvelles formes d’engagement plus souples, désinstitutionnalisées et « horizontales ». Citons, entre autres exemples, la participation massive au « grand débat » lancé par le président de la République Emmanuel Macron, suite au mouvement des Gilets jaunes, qui a réuni près de 2 millions de contributions, auxquelles se sont ajoutées 10 000 réunions locales. Autre exemple du renouvellement des modalités d’engagement, le mouvement #MeToo a connu un succès très net en France. Longtemps l’engagement en ligne a été décrit comme un engagement « post-it » (selon la formule de Jacques Ion) ne nécessitant aucun réel effort, et aussi massif que fugace. Le cas de la mobilisation autour des violences faites aux femmes offre un contre-exemple marquant. Sait-on, dans un tout autre domaine, que sur les 6 000 bénévoles de la Croix-Rouge française mobilisés pour accueillir les migrants ukrainiens, 4 000 étaient de nouveaux bénévoles ?





L’appréhension erronée de tensions communautaires

Dernière dimension structurant la cohésion sociale, la question de l’unité socio-culturelle fait figure de quasi-marronnier de la scène médiatique et politique des trois décennies passées8. Le plus souvent articulée autour des questions de laïcité, de communautarisme, d’intégration de l’islam dans le « creuset républicain » ou de repli identitaire, la dimension « socio-culturelle » de la cohésion sociale est la plupart du temps convoquée sous un jour négatif. Là aussi, les Français sont pénétrés de l’idée, plus que d’autres Européens, de l’existence d’importantes tensions entre les groupes ethniques différents ainsi qu’entre les religions. Par exemple, l’enquête européenne pour la qualité de vie de la Fondation de Dublin dénombre, en 2016, 51 % des Français qui pensent qu’il existe « d’importantes tensions entre les groupes ethniques différents » juste après les Italiens (55 %), les Tchèques (54 %) et les Belges (54 %) et 10 points devant les Anglais (42 %) ou les Allemands (42 %) par exemple.


Les Français sont convaincus de l’existence de fortes tensions entre les différents groupes religieux


[image: Illustration Voir l'explication dans le texte]
Source : D’après l’enquête European quality of life 2016, Fondation européenne pour l’amélioration des conditions de vie et de travail (Dublin).




Sur ce plan, selon les indicateurs choisis, le diagnostic sera différent du tout au tout. Sur le plan des valeurs, de la tolérance à l’altérité, le pays de Voltaire est plutôt bien positionné. Ainsi 72 % des Français considèrent qu’il est important d’écouter et de comprendre les gens différents de soi. La France se situe dans le podium des trois pays européens où la norme de tolérance est la plus développée.


Les Français sont parmi les plus tolérants en Europe


[image: Illustration Voir l'explication dans le texte]
Sources : Eurobaromètre spécial 508. Valeurs et identités des citoyens de l’UE, données d’oct.-nov. 2020, publication nov. 2021.




La dynamique de long terme est clairement du côté d’une ouverture de plus en plus grande. Le politiste Vincent Tiberj calcule un indice de tolérance à partir de l’enquête de la Commission nationale consultative des droits de l’homme (CNCDH). Cet indice fait la synthèse des évolutions de l’opinion publique à l’égard de la diversité à partir d’une série de 77 questions, répétées dans le temps et abordant des opinions générales sur l’immigration, le multiculturalisme ou des préjugés envers certains publics (juifs, musulmans, noirs, roms). L’indice global de tolérance atteint son niveau le plus haut en 20229. Et s’il connaît des mouvements de baisse, la tendance de long terme est à l’amélioration, portée par trois mouvements démographiques majeurs : l’élévation du niveau de diplôme, le renouvellement générationnel, « plus une cohorte est récente, plus ses membres seront tolérants », et la diversification de la population10 : en 2019-2020, 9 % sont immigrés, 12 % sont descendants d’immigrés de 2e génération et, parmi ceux de moins de 60 ans, 10 % sont descendants d’immigrés de 3e génération11.


Les Français sont de plus en plus tolérants


[image: Illustration Voir l'explication dans le texte]
Source : Indice global de tolérance, CNCDH, Rapport 2022.




Toutefois si l’on se place cette fois du côté des actes, on constate une augmentation régulière du nombre de crimes, délits et contraventions à caractères racistes depuis 201712. Cette augmentation peut s’expliquer en partie par une forme d’effet backlash : à mesure que la tolérance se développe, une frange marginalisée de la population se radicalise, à l’instar de ce que l’on constate par exemple dans le champ de la parité avec l’émergence de « masculinistes ». Elle se comprend aussi possiblement par une plus grande prise en compte des discriminations et atteintes aux personnes, liée à la fois au fait que les victimes les signalent plus souvent et à une amélioration de l’écoute et du traitement des plaintes par les forces de l’ordre, la justice, les associations, etc.






Une cohésion sociale jugée fragile et pourtant… huit personnes sur dix se sentent personnellement intégrées

La cause est entendue. Le vivre-ensemble français est décrit par tous comme chancelant : les inégalités sont trop fortes, le monde du travail est atomisé, la distance aux institutions est en hausse, et l’opinion est convaincue de vivre dans un pays traversé par de multiples tensions. Au cours de la décennie passée, pas moins de sept Français sur dix s’accordaient à intervalle régulier sur le diagnostic global d’une cohésion sociale « pas très », voire « pas du tout » forte. Est-ce là une des raisons de la montée du Rassemblement national qui propose une forme de cohésion par l’exclusion de l’altérité ? En tous les cas, les citoyens ne sont pas seuls à s’inquiéter. Les organismes internationaux, l’Union européenne, les ministères des différents gouvernements tricolores intègrent ainsi la « cohésion sociale » dans les politiques publiques au long des années 1990 et 2000. Elle figure par exemple dans les objectifs de la stratégie de Lisbonne du Conseil de l’Europe depuis 2000. En France, a même été créée en 2010 une Direction générale de la cohésion sociale, spécifiquement dédiée à la cause. Le consensus sur cette vision sombre du vivre-ensemble est donc grand, tant du point de vue des citoyens que des pouvoirs publics qui estiment urgent d’agir.


Et pourtant, dans le même temps, neuf personnes sur dix se considèrent personnellement très bien ou assez bien intégrées dans la société française. Plus précisément, une personne sur deux (51 % exactement en 2021) se dit personnellement très bien intégrée. En d’autres mots, si l’on se fie au regard que posent les Français sur leur situation personnelle, leur rapport à autrui, et finalement les liens qu’ils entretiennent avec la société, la situation n’est pas si catastrophique, elle est même très positive ! L’écart entre l’évaluation de la cohésion sociale d’un point de vue personnel et sociétal est spectaculaire.


Cohésion nulle part, intégration partout


[image: Illustration Voir légende]* Nsp : ne se prononce pas.


** nr : non renseigné.



Source : Crédoc, Enquête « Conditions de vie et aspirations », mai 2021.




Ajoutons à cela que, comparé à d’autres peuples, le corps social français se montre particulièrement attaché à son pays. L’enquête International Social Survey conduite en France par le Centre national de la recherche scientifique (CNRS) et la Fondation nationale des sciences politiques (FNSP) mesure l’attachement des habitants à leurs pays dans une vingtaine d’États européens. En France, en 2020, sept habitants sur dix déclarent se sentir très attachés affectivement à leur pays. Les Français se situent sur ce plan plutôt en haut du podium, et loin devant des pays voisins comme la Belgique, les Pays-Bas ou encore le Royaume-Uni dont la population s’est pourtant distinguée récemment par sa soif d’indépendance, ce dont témoigne sa sortie de l’Union européenne.


Sept Français sur dix se disent très attachés affectivement à leur pays, un chiffre élevé


Les gens peuvent ressentir plus ou moins d’attachement au pays où ils vivent et à l’Europe. À quel point vous sentez-vous attaché affectivement à la France ?


Veuillez choisir un chiffre de 0 à 10, où 0 signifie « Aucun attachement affectif » et 10 signifie « Attachement affectif très fort ».  (Pourcentage de personnes donnant des notes de 8,9 à 10.)


Personnes âgées de 18 ans et plus.


[image: Illustration Voir légende]
Source : Enquête International Social Survey Programme (ISSP)13 2020.




Cet attachement n’est pas nouveau. Il y a dix ans, en 2013, la même enquête avait également interrogé les populations d’une trentaine de pays, cette fois-ci de différents continents, avec des cultures et modes de vie très divers, en utilisant une question formulée légèrement différemment. La population française se montrait alors aussi très attachée à son pays, avec un taux parmi les plus élevés de la trentaine de pays étudiés, arrivant en quatrième position des plus attachées à leur pays, après Israël, l’Inde, la Géorgie et le Japon, et avec le taux le plus élevé parmi les pays d’Europe. Le peuple français est donc constant sur ce point.


Le moins qu’on puisse dire est donc que le regard très sombre porté par la population sur l’état de la cohésion sociale ne converge ni avec le sentiment d’être personnellement bien intégré (neuf personnes sur dix) ni avec l’attachement ressenti par rapport au pays (sept personnes sur dix). Comment alors expliquer ce décalage ?


Rappelons tout d’abord que ce grand écart imprime une forme de motif récurrent dans les enquêtes : la population française a tendance à tout repeindre en noir lorsqu’il s’agit de parler de « la société », de « la situation économique du pays », et davantage en rose lorsqu’il s’agit de faire un bilan de sa propre situation (économique, sociale, etc.). Ainsi, se dire satisfait de sa vie professionnelle, familiale, de son logement, etc., est souvent majoritaire dans les enquêtes d’opinion, tandis que les critiques négatives concernant « la société » dans son ensemble font florès. Mais cela n’est pas l’explication.


Les Français sont, probablement, particulièrement exigeants sur ce sujet : autrement dit, leur attachement profond à leur pays imprime des attentes particulièrement fortes. Et la déception est possiblement à la hauteur des attentes. Dans d’autres pays, où l’investissement symbolique dans le fameux vivre-ensemble est moins élevé, le constat est visiblement moins sévère.


Mais il me semble surtout que l’on tient là une des raisons du profond mal-être qui transparaît dans la société française : la somme des situations individuelles – quand bien même seraient-elles prises une à une –, très majoritairement positives, ne suffit pas à faire société. Surtout quand la poursuite de l’accomplissement et de l’intégration personnels s’insère dans une compétition délétère entre individus.


On le voit, quel que soit l’angle d’interrogation de nos concitoyens, la très grande majorité décrit une société fragile, émiettée et sans ciment de nature à la faire « tenir », parfois en cohérence avec les observations, mais avec le plus souvent une forme de pessimisme exacerbé quant à la cohésion globale, aux inégalités économiques, à l’engagement citoyen.




Tableau de synthèse des représentations et de quelques indicateurs de cohésion sociale en France
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Nsp, nr** : 1 %

Tres bien intégré :
51 %
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Pourcentage de la population considérant important d’écouter et de comprendre les gens différents de soi.
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